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Résumé, Conclusions et 
Recommandations 

1. 	Pourquoi entreprendre de la 
recherche dans les secteurs de la 
transformation, de la distribution 
et de la vente au détail? 

L'existence des secteurs de la transformation, de la distribution 
et de la vente au détail des aliments ne justifie pas à elle seule 
l'affectation de crédits à la recherche économique. Cependant, on 
peut invoquer des raisons plus importantes pour entreprendre de la 
recherche dans ces secteurs. 

1 Certains ministères, plus particulièrement Agriculture Canada, estiment 
que le rendement actuel dans les secteurs de la transformation, de la 
distribution et de la vente au détail est insuffisant. 

2 Les consommateurs sont de plus en plus convaincus que les secteurs de 
la transformation, de la distribution et de la vente au détail ne four- 
nissent pas le rendement qu'ils en attendent. De plus, certaines crises 
sporadiques, comme la hausse rapide des prix du sucre en 1974 et en 
1975, témoignent de cet état de choses. La publication d'un plus grand 
nombre de rapports de recherche et l'échange de renseignements plus 
précis contribueraient largement à améliorer les relations entre les 
trois secteurs. 

3 Au Canada, environ 60% de chaque dollar déboursé par le consommateur 
pour l'achat de produits alimentaires sert à défrayer les coûts dans 
les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail. Par conséquent, le rendement de ces secteurs a des réper-
cussions d'ordre majeur sur le bien-être des consommateurs et des pro-
ducteurs agricoles. 

4 Les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail constituent l'élément le plus important de l'industrie 
canadienne, du triple point de vue des ventes, de la valeur ajoutée 
et du rendement. Par conséquent, ils jouent un rôle prépondérant dans 
l'économie nationale. 

5 La hausse des prix des denrées alimentaires a été l'un des principaux 
facteurs d'inflation au Canada. L'inflation en général et l'augmen-
tation des prix des denrées alimentaires en particulier sont des ques-
tions très délicates du point de vue politique. 

6 Le succès des recherches pour l'adoption d'une stratégie industrielle 
qui permette d'améliorer la valeur des produits alimentaires dépend 
d'un rendement satisfaisant dans les secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail. Et pourtant, le secteur 
agricole ne perçoit que 40% de chaque dollar consacré à l'achat de 
denrées alimentaires. 

7 Par le passé, il y a •eu répartition inégale entre la recherche dans le 
secteur agricole et la recherche dans les secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail. 
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8 Enfin, malgré l'intérêt qu'il y aurait de considérer globalement et 
comme étant une même entité la chaîne alimentaire, du producteur au 
consommateur, à des fins de recherche, des expériences récentes du 
gouvernement montrent qu'une telle entreprise serait absolument vouée 
à l'échec. En conséquence, la recherche dans les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail de même que 
celle qui est effectuée dans d'autres domaines de la chaîne alimen-
taire devront nécessairement se faire par secteur et non pour l'ensem-
ble de l'industrie. 

2. 	Quel genre de recherche faut-il 
entreprendre dans les secteurs 
de la transformation, de la 
distribution, et de la vente au 
détail, et quel ordre de priorité 
convient-il d'adopter en cette 
matière? 

2.1. 	Rendement de l'industrie 

Pour le moment, on connaît très mal le rendement réel de l'ensemble ou 
des éléments des secteurs de la transformation, de la distribution 
et de la vente au détail, ainsi que celui de chaque entreprise. Cepen-
dant, pour évaluer le rendement de l'industrie de manière à ce que les 
données puissent être utilisées dans l'élaboration de politiques con-
cernant les secteurs de la transformation, de la distribution et de la 
vente au détail, il faut d'abord formuler un ensemble de critères 
pouvant servir de cadre à l'analyse. L'élaboration de ces critères 
et l'établissement de normes de rendement pour chacun d'eux figurent 
en tête des priorités en matière de recherche. 

2.2. 	Renseignements sur l'industrie 

La pénurie des renseignements de base sur les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail permet diffi-
cilement de faire des observations sur les projets de recherche. S'il 
est convenu que la recherche doit porter sur l'analyse économique du 
rendement des secteurs de la transformation, de la distribution et de 
la vente au détail, il est essentiel d'établir des critères de rende-
ment pour l'industrie. Ces derniers permettront de déterminer le genre 
de renseignements nécessaires. La collecte et le traitement des don-
nées de recherche comporteraient ainsi les étapes suivantes: (i) éta-
blir le bien-fondé d'un fichier; (ii) élaborer des critères de mesures; 
(iii) étudier les sources actuelles de renseignements en fonction de 
certains besoins précis; (iv) lorsque les renseignements nécessaires 
existent, en vérifier la validité et l'exactitude; (v) lorsque ces 
renseignements font défaut, prendre les dispositions pour les obtenir; 
(vi) vérifier la validité et l'exactitude des nouvelles données. 
Depuis quelques années, l'accroissement rapide du nombre de groupements 
d'entreprises participant au secteur alimentaire a tendance à démentir 
l'utilité analytique des renseignements fournis par les sociétés (par 
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exemple, les rapports annuels), si les données visent l'ensemble du 
groupement. Si le gouvernement veut formuler une politique alimen-
taire efficace pour le Canada en général et pour l'industrie alimen-
taire en particulier, il est essentiel de bien comprendre les opéra-
tions propres à chaque secteur. Il peut donc être nécessaire que le 
gouvernement par l'intermédiaire de règlements, invite les compagnies 
à fournir des renseignements financiers sur leurs secteurs d'activités. 

2.3. 	Réglementation des secteurs de 
la transformation, de la dis-
tribution et de la vente au 
détail 

Une évaluation complète des règlements actuels qui touchent ces secteurs 
est nécessaire. Trois catégories principales doivent être examinées: 
(i) les répercussions des règlements se rapportant directement aux 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail sur ceux qui sont en vigueur dans chaque secteur; (ii) les 
conséquences des règlements se rapportant directement aux secteurs de 
la transformation, de la distribution et de la vente au détail sur 
ceux qui sont en vigueur à l'extérieur de chaque secteur, par exemple, 
les consommateurs et les producteurs agricoles; (iii) les effets des 
règlements régissant d'autres maillons de la chaîne alimentaire sur 
les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail. 

•A l'égard de chacune de ces catégories, on doit se poser les questions 
suivantes: (i) qu'est-ce qui fait l'objet d'une réglementation et 
quels en sont les objectifs particuliers et généraux?; (ii) la régle-
mentation répond-elle aux besoins actuels?; (iii) les règlements 
provenant de sources différentes sont-ils uniformes dans leur objet 
et dans leur application?; (iv) quelles sont les règles à suivre pour 
édicter de nouveaux règlements et supprimer ceux qui se révèlent 
désuets? (v) quels sont les aspects de rentabilité des règlements 
et qui en sont les bénéficiaires? 

2.4. 	Interaction économique 

Les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail comportent un ensemble complexe de services et de fonctions 
impliquant une multitude de denrées et de produits. Une meilleure 
connaissance de la portée des changements en matière de politiques, 
de coûts, de volume des approvisionnements, etc., facilitera l'élabo-
ration de lignes directrices plus efficaces et plus utiles touchant 
les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail. 

2.5. 	Capacité de production et de 
distribution 

‘A l'heure actuelle, il n'existe que peu de données sur la production 
et la distribution, ainsi que sur le degré de rendement des secteurs 
de la transformation, de la distribution et de la vente au détail. La 

11 
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recherche dans ce domaine permettrait aux organismes publics et aux 
législateurs de formuler des politiques, et les résultats de cette 
recherche pourraient servir de lignes de conduite aux entreprises et 
aux grandes sociétés. 

2.6. 	Politique commerciale concernant 
les produits alimentaires 

La plupart des tarifs actuels sur les produits alimentaires ont été 
imposés un à un. Il y a un besoin urgent de recherches dans plusieurs 
éléments de ce domaine. Ceux-ci comprennent: (i) une évaluation 
de l'aptitude de l'industrie alimentaire canadienne à être concurren-
tielle sur le double plan des exportations et des importations; 
(ii) une évaluation des coûts et des avantages des barrières doua-
nières actuelles et autres au Canada en fonction des principaux élé-
ments des secteurs de la transformation, de la distribution et de la 
vente au détail des produits alimentaires; (iii) une évaluation 
de la possibilité pour les barrières douanières et autres d'atteindre 
le genre et le niveau de rendement souhaités. Il s'agirait notamment 
de déterminer quelles industries et quels secteurs d'activités doivent 
être protégés et les répercussions de l'assouplissement douanier à 
l'intérieur et à l'extérieur des secteurs. 

2.7. 	Qualité des aliments 

En ce qui concerne la qualité des aliments, trois domaines d'intérêt 
ont été signalés à l'attention des chercheurs. Le premier consiste 
à évaluer les répercussions des secteurs de la transformation, de la 
distribution et de la vente au détail des aliments sur la valeur nutri-
tive des régimes alimentaires. En second lieu, il s'agirait d'étudier 
les normes de qualité des aliments adoptées par les entreprises dans 
leurs techniques de production et les spécifications de leurs produits. 
Troisièmement, on propose d'entreprendre des recherches pour évaluer la 
rentabilité du mode d'établissement actuel des catégories des produits 
de la ferme et des produits transformés et déterminer dans quelle 
mesure il répond à la demande actuelle du marché et aux besoins de la 
société. 

3. 	De quelles ressources dispose-t-on 
à l'heure actuelle pour entre-
prendre des recherches dans les 
secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente 
au détail? 

Il existe au Canada une pléiade d'organismes susceptibles d'entreprendre 
des recherches dans les secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail. Toutefois, dans la pratique, les 
spécialistes de la recherche en économie et en commercialisation qui 
possèdent une certaine expérience des secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail sont très peu nombreux 
et très dispersés. 

12 
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4. Quel est l'état actuel de la 
recherche en économie et en 
commercialisation dans les 
secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente 
au détail? 

Trois faits saillants se dégagent des études de recherche entreprises 
dans les secteurs de la transformation, de la distribution et de la 
vente au détail: (i) très peu d'études de recherche portent sur les 
domaines d'intérêt désignés dans la présente étude comme secteurs 
prioritaires; (ii) il y a peu ou point d'échange de renseignements 
en recherche entre les divers ministères fédéraux et provinciaux. 
'A l'heure actuelle, il n'existe aucun mécanisme ni aucune source cen-
trale d'information qui permette aux spécialistes de la recherche en 
économie et en commercialisation de déterminer le champ des études 
permanentes sur les secteurs de la transformation, de la distribution 
et de la vente au détail; (iii) quand l'inventaire de la recherche 
fut dressé, la plupart des spécialistes consultés ont manifesté leur 
enthousiasme pour le projet d'un réseau qui leur donnerait accès aux 
renseignements sur les études permanentes. Évidemment, il est diffi-
cile pour les spécialistes en recherche sur les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail de savoir 
exactement quelles études pertinentes ont été entreprises dans le passé 
et lesquelles sont actuellement en cours. 

5. Comment coordonner les projets de 
recherche? 

De l'enquête sur la recherche permanente ressort principalement la 
nécessité d'établir un inventaire permanent de la recherche en économie 
et en commercialisation sur les secteurs de la transformation, de la 
distribution et de la vente au détail au Canada. Il est nécessaire, 
c'est bien évident, de savoir ce qui se fait au pays en matière de 
de recherche avant même d'envisager de coordonner ces activités. Il 
est recommandé que la Direction de l'agriculture, des pêcheries et des 
produits alimentaires du ministère de l'Industrie et du Commerce se 
charge de la collecte des données. Du fait des rapports étroits que 
cette direction entretient avec des associations de mise en marché de 
produits alimentaires, elle est mieux placée que les autres ministères 
fédéraux pour établir des relations avec les ministères provinciaux 
de l'industrie et du commerce (d'où proviennent les études de marché 
provinciales). Elle dispose d'agents industriels représentant toutes 
les denrées et tous les secteurs de la chaîne alimentaire au stage de 
la post-production qui sont, en principe, bien placés pour être au 
courant des projets de recherche; en outre, sa conception des secteurs 
de la transformation, de la distribution et de la vente au détail 
revêt un caractère national et non pas régional. 

Le but d'un inventaire serait d'introduire dans un fichier informatisé 
tous les renseignements relatifs aux projets de recherche en économie 
et en commercialisation ayant trait aux secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail, et émanant tant des orga- 

13 
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nismes publics que privés. Il faudrait sans doute assurer deux ou 
trois fois par année une mise à jour de l'inventaire, mais les spé-
cialistes en recherche pourraient peu à peu, au fur et à mesure de 
leur mise en oeuvre, y inscrire eux-mêmes les nouveaux projets. 

Il est recommandé, avant d'établir un système d'inventaire, qu'un 
comité formé à cette fin entre en rapport avec le Conseil canadien 
de la recherche agricole qui, tout récemment, a adopté un système 
d'inventaire pour la recherche et le développement agricoles afin 
d'examiner les avantages et les inconvénients inhérents à l'établis-
sement d'un tel système. 

Il semble évident que tous les ministères fédéraux intéressés à la 
recherche en économie et en commercialisation sur les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail profite-
raient d'un échange de renseignements sur les projets de recherche 
et les programmes permanents. Cependant, à l'heure actuelle, il 
semble y avoir peu de collaboration dans ce domaine. Si le gouverne-
ment fédéral veut indiquer la voie en coordonnant la recherche sur 
les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail, on propose qu'il commence par améliorer les mécanismes d'échange 
de renseignements sur la recherche à Ottawa. Il est recommandé en 
outre que le Comité interministériel sur les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail inscrive régu-
lièrement la "recherche permanente" à l'ordre du jour et que l'on 
encourage la politique générale d'échange des renseignements de re-
cherche entre les ministères. 

Cinq ministères fédéraux se partagent une grande partie des crédits 
relativement limités consacrés à la recherche économique dans les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail, et ces crédits sont généralement appliqués au domaine de la 
recherche sur demande. Il ne serait pas très réaliste de penser que 
les ministères intéressés devraient approuver la répartition des crédits 
affectés au titre de la recherche sur demande dans des secteurs précis. 
Une telle perte d'autonomie en matière de planification de la recherche 
serait à la fois insoutenable politiquement et, en fait, probablement 
indésirable. Par contre, il serait réaliste que ces mêmes ministères 
conviennent de l'orientation générale de la recherche et de l'ordre 
de priorité concernant la recherche planifiée sur les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail. Il semble 
tout aussi important que souhaitable que les représentants des secteurs 
de la transformation, de la distribution et de la vente au détail aient 
leur mot à dire dans l'entreprise d'une telle recherche en économie. 

La présente étude fait état d'un ensemble de raisons qui expliquent 
pourquoi il y aurait lieu d'entreprendre de la recherche dans les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail. Si ces raisons sont acceptées, il faudra s'entendre pour la mise 
en commun de crédits destinés à l'application d'un programme de recher-
che sur ces secteurs. Pour être réalistes, ces crédits ne devront pro-
venir tout d'abord que du gouvernement fédéral; il serait par la suite 

14 
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possible à long terme de songer à un financement conjoint par le 
gouvernement et l'industrie. 

Si de tels crédits sont votés, il est recommandé que soit mis sur pied 
un seul organisme de coordination des projets de recherche en économie 
dans les secteurs de la transformation, de la distribution et de la 
vente au détail, dont le rôle serait de répartir les crédits de re-
cherche (éventuellement par la voie du Conseil du Trésor) entre les 
divers ministères, les universités, les groupes de recherche, les 
experts-conseils privés, etc., de la façon qui permettrait le mieux 
d'atteindre les buts et objectifs fixés dans le cadre d'un programme 
de recherche. 

Cet organisme pourrait s'appeler le Conseil de recherche économique 
sur la transformation, la distribution et la vente au détail des 
produits alimentaires. Il devrait se réunir fréquemment et ses mem-
bres devraient représenter tous les groupes importants directement 
intéressés à la recherche économique dans les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail. Par exemple: 
(i) des représentants des ministères fédéraux de l'Industrie et du 
Commerce, de la Consommation et des Corporations, de l'Agriculture, 
des Pêches et de l'Environnement; (ii) un représentant des secteurs 
de la fabrication et de la transformation des aliments; (iii) un 
représentant du secteur de la vente au détail; (iv) un représentant 
du Conseil économique du Canada; (v) un représentant de l'Association 
des consommateurs du Canada; et (vi) un représentant du monde univer-
sitaire. 

Afin d'assurer la liaison avec le système d'inventaire de la recherche, 
le gestionnaire responsable pourrait exercer les fonctions de secré-
taire du Conseil. 

Il serait essentiel que le Conseil se donne pour but de diriger la mise 
en oeuvre des programmes de recherche dans le cadre d'une politique 
alimentaire à long terme. 'A cet effet, les crédits à la recherche 
devraient prendre deux directions. Premièrement, une partie devrait 
être consacrée à la mise en place de programmes de recherche dans 
quelques-uns ou la totalité des sept secteurs importants identifiés 
dans le rapport. Deuxièmement, des crédits devraient être "investis" 
dans certaines universités afin d'encourager la formation de chercheurs 
spécialisés dans la transformation, la distribution et la vente au 
détail. Ce placement pourrait prendre la forme d'une chaire de recher-
che dans le domaine de "l'économie de la transformation et de la vente 
au détail des aliments". 

Il est évident que le niveau de financement d'un programme de recherche 
serait conditionné par la nature de cette recherche. Cependant, il est 
probable qu'une somme annuelle d'au moins $400,000 serait nécessaire 
pour financer un programme minimal d'activités de recherche en fonction 
du futur réseau de renseignements sur la recherche. Il convient d'in-
sister sur le fait que le programme de recherche exigerait un investis-
sement annuel pour atteindre des objectifs à long terme. En fait, 
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puisque les chercheurs et l'ensemble des renseignements existants 
sur la recherche ne sont pas nombreux, il est recommandé de commencer 
au moins par un programme quinquennal. 



Introduction 

Comme on l'a signalé dans un rapport antérieur présenté au Groupe de 
la politique alimentaire de Consommation et Corporations Canada (1), 
les renseignements qui ont été recueillis jusqu'à maintenant sur les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail des denrées alimentaires au Canada ont été épisodiques et n'ont 
pas fait l'objet d'un regroupement. La recherche publiée et, en fait, 
la recherche permanente (2) portaient (et portent encore) principale-
ment sur l'envergure et la structure. Les efforts déployés jusqu'à 
ce jour dans le domaine de la recherche n'ont pas donné lieu à beau-
coup plus que des études la plupart du temps répétitives, élémentaires 
et descriptives. En conséquence, elles ne présentent pas beaucoup 
d'intérêt du point de vue politique. Ce qu'il faut, c'est entreprendre 
de la recherche qui permette vraiment d'identifier les problèmes qui 
se rapportent directement à l'élaboration d'une politique et qui revatent 
une importance fondamentale dans cette optique. Compte tenu de ces 
exigences et de l'insuffisance de la recherche accomplie par le passé 
dans le domaine de l'alimentation, le rapport aborde les questions 
qui suivent. 

1 Pourquoi entreprendre de la recherche dans les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail? 

2 Quel genre de recherche faut-il entreprendre dans ces secteurs? 
3 Quel ordre de priorité convient-il d'adopter en matière de recherche? 
4 De quelles ressources dispose-t-on à l'heure actuelle pour entreprendre 

de la recherche dans les secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail? 

5 Quel est l'état actuel de la recherche en économie et en commerciali-
sation dans les secteurs de la transformation, de la distribution et 
de la vente au détail? 

6 Comment coordonner les projets de recherche? 

(1)Voir'Un  Examen critique et analytique des données de recherche et  
des statistiques actuelles concernant les secteurs de la transformation,  
de la distribution et de la vente au détail des aliments au Canada", 
mars 1977, Consommation et Corporations Canada. 

(2)Voir au Chapitre VI le bilan de la recherche permanente en économie 
et en commercialisation dans les secteurs de la transformation, de la 
distribution et de la vente au détail des produits alimentaires. 
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L'existence des secteurs de la transformation, de la distribution et 
de la vente au détail des aliments ne justifie pas à elle seule l'af-
fectation de crédits à la recherche en économie. Cependant, on peut 
invoquer certaines raisons plus importantes pour entreprendre de la 
recherche dans ces secteurs. 

1 Certains ministères, plus particulièrement Agriculture Canada, estiment 
que le rendement actuel des secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail des aliments est insuffisant. 

2 Les consommateurs sont de plus en plus convaincus que les secteurs de 
la transformation, de la distribution et de la vente au détail ne 
fournissent pas le rendement qu'ils en attendent. En fait, cette ques-
tion est un sujet de préoccupation tant pour le groupe des consomma-
teurs que pour celui des producteurs agricoles. Les associations 
agricoles attribuent souvent les problèmes des cultivateurs au rende-
ment insuffisant et au mauvais fonctionnement des secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail. De même, les 
consommateurs estiment cfue certains phénomènes comme les hausses en 
apparence incessantes des prix de détail des aliments sont imputables 
à des facteurs tels que le pouvoir de commercialisation des entreprises 
alimentaires, une publicité excessive, un emballage coûteux et une 
exploitation inefficace. Outre le problème endémique déjà signalé, il 
y a certaines crises sporadiques liés à des faits précis comme la hausse 
rapide des prix du sucre en 1974 et en 1975 et de semblables montées en 
flèche du prix du café en 1976 et en 1977. De plus, les parties en 
cause dans la chaîne alimentaire, notamment les producteurs agricoles, 
les fabricants de produits alimentaires, les distributeurs, les détail-
lants et les consommateurs, sont généralement à couteaux tirés alors 
que pour bien fonctionner, il faudrait que règnent entre eux un climat 
de confiance et un esprit de collaboration. La publication d'un plus 
grand nombre de rapports de recherche et l'échange de renseignements 
plus précis contribueraient largement à améliorer les relations entre 
les divers secteurs. 

3 On admet généralement qu'environ 60% des deniers consacrés à l'alimen-
tation au Canada servent à couvrir les coûts post-production. C'est 
pourquoi le rendement des secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail a d'importantes répercussions sur le 
bien-être des consommateurs et des producteurs agricoles. 

4 Les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail des aliments constituent le plus important élément de toute 
l'industrie canadienne du triple point de vue des ventes, de la valeur 
ajoutée et de l'emploi. Par conséquent, ces secteurs jouent un rôle 
prépondérant dans l'économie nationale. 

5 L'inflation est le problème national de l'heure. Les changements dans 
l'indice des prix à la consommation publiés par Statistique Canada 
sont généralement considérés comme un reflet du taux d'inflation. 
L'alimentation représente 25% des éléments de l'indice des prix à la 
consommation et a généralement connu, du moins ces dernières années, 
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un taux d'inflation plus rapide que les autres éléments de l'indice. 
Ainsi, on peut dire que la montée des prix des produits alimentaires 
a contribué largement à l'inflation générale au Canada. De plus, 
l'inflation en général et l'augmentation des prix des denrées alimen- 
taires en particulier sont des questions très délicates du point de vue 
politique. En outre, les syndicats insistent de plus en plus pour 
tenir compte de l'indice des prix à la consommation dans les disposi-
tions salariales des conventions collectives. Par conséquent, le 
gouvernement devrait bien comprendre les raisons de l'accroissement des 
coûts dans les secteurs de la transformation, de la distribution et de 
la vente au détail, et les répercussions de cette augmentation sur les 
autres maillons de la chaîne alimentaire, les autres secteurs et l'éco-
nomie en général. 

6 La valeur ajoutée aux matières premières fait partie intégrante de la 
stratégie industrielle du gouvernement fédéral. Si elle est efficace, 
cette politique permettra d'atteindre un certain nombre d'objectifs 
nationaux souhaitables, notamment l'amélioration de la balance des 
paiements, la création d'emplois, l'encouragement à l'investissement 
régional et la possibilité d'augmenter le produit national brut. Il 
appert que l'adoption d'une stratégie industrielle efficace qui per-
mette d'augmenter la valeur des produits alimentaires doit être condi-
tionnée par un rendement satisfaisant des secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail. Par conséquent, le ren-
dement de ces secteurs est essentiel à la réalisation des objectifs 
prioritaires en matière d'économie nationale. 

7 Par le passé, il y a eu une répartition inégale de la recherche entre 
le secteur agricole et les secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail. Pourtant, le secteur agricole entre 
maintenant pour moins de 40% dans le prix des produits alimentaires à 
la consommation. 

8 Enfin, malgré l'intérêt qu'il y aurait de considérer globalement et 
comme une seule entité la chaîne alimentaire, du producteur au consom-
mateur, à des fins de recherche, des expériences récentes du gouverne-
ment montrent que l'entreprise serait absolument vouée à l'échec. En 
conséquence, la recherche dans les secteurs de la transformation, de 
la distribution et de la vente au détail de même que celle qui est 
effectuée dans d'autres domaines de la chaîne alimentaire devront néces-
sairement se faire par secteur et non pour l'ensemble de l'industrie. 
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La nécessité d'entreprendre des recherches dans les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail des ali-
ments a déjà été établie. Par ailleurs, on ne dispose pas encore des 
ressources voulues pour effectuer toutes les études qui pourraient 
s'imposer. Après un examen complet de la question et de longues dis-
cussions avec des industriels et des observateurs, on a identifié les 
sept domaines de recherche suivants: le rendement de l'industrie, 
l'interaction économique au sein de la chaîne alimentaire, la régle-
mentation des secteurs, la capacité de production et de distribution, 
la politique commerciale, les renseignements sur l'industrie et la 
qualité des aliments. Nous examinerons maintenant chacun de ces do-
maines de recherche selon une séquence qui ne respecte pas nécessaire-
ment un ordre de priorité. 

1. 	Rendement de l'industrie 

Le rendement des secteurs de la transformation, de la distribution et 
de la vente au détail des aliments intéresse manifestement le public. 
En particulier, la mise en oeuvre des politiques macroéconomiques 
nationales et provinciales, une stratégie industrielle pour le Canada 
et le bien-être des cultivateurs et des consommateurs dépendent 
grandement de l'efficacité et de la productivité de ces secteurs. On 
connaît encore très mal le rendement réel de l'ensemble ou des éléments 
des secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail, ainsi que celui de chaque entreprise. La pénurie actuelle 
de données a déjà été signalée dans un rapport antérieur présenté au 
Groupe de la politique alimentaire de Consommation et Corporations 
Canada. Cependant, pour évaluer le rendement de l'industrie de manière 
à ce que les données puissent être utilisées dans l'élaboration des 
politiques concernant les secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail, il faut d'abord formuler un ensemble 
de critères pouvant servir de cadre à l'analyse. L'élaboration de ces 
critères figure en tête des priorités en matière de recherche. 

L'analyse du rendement comporte deux éléments. D'abord, il faut fixer 
des critères précis de rendement industriel; ensuite, il faut établir 
des normes de rendement pour chaque critère. Cette liste n'est peut-
être pas définitive, mais les critères de rendement comprendraient 
notamment l'efficacité opérationnelle et technique, l'efficacité des 
prix, les progrès techniques, la qualité et la pertinence des produits, 
les marges de profit, le coût de promotion des ventes et l'éthique pro-
fessionnelle dans l'industrie. Le deuxième élément, le choix d'un 
point de comparaison ou d'une norme pour chaque critère, est un facteur 
essentiel pour mesurer et évaluer le rendement des secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail. L'établis-
sement des critères et des normes de comparaison nécessaires n'est pas 
tâche facile. On a consacré beaucoup de temps et d'efforts à la re-
cherche pour établir un ensemble de théories, de concepts, de méthodes 
et de données nécessaires à l'élaboration d'un cadre intégré pour 
évaluer le rendement quantitatif de l'industrie, particulièrement dans 
le domaine des techniques de commercialisation. On n'est pas encore 
parvenu à définir des critères et des normes qui auraient une applica-
tion universelle. Néanmoins, il est urgent et essentiel de fixer un 
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ensemble de critères de rendement qui soient utilisables dans les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail des aliments. Dans ce projet de recherche, il faut évidemment 
mettre l'accent davantage sur l'aspect pratique que théorique. Au 
fond, ce qu'il faudrait c'est un ensemble de critères de rendement 
et de points de comparaison complémentaires pouvant être utilisés par 
le gouvernement, par l'industrie et particulièrement par le public 
(c'est-à-dire les consommateurs) et à l'égard desquels on peut réunir 
les données nécessaires. 

Ce n'est que lorsque les normes et les concepts auront été établis dans 
un cadre analytique qu'on pourra aborder les questions vraiment impor-
tantes, particulièrement celles qui touchent le rendement actuel des 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail, l'élaboration de politiques et d'instruments appropriés pour 
ces secteurs et l'adoption de moyens d'améliorer le rendement. 

2. 	Interaction économique 

Les secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail comportent un ensemble complexe de services et de fonctions, 
d'une part, et une multitude de denrées et de produits, d'autre part. 
Il existe de nombreuses relations et une interdépendance physique et 
économique entre les secteurs de la transformation, de la distribution 
et de la vente au détail d'une part, et entre ces derniers et les 
autres secteurs de la chaîne alimentaire, notamment ceux de la pro-
duction agricole, de la consommation et du gouvernement, d'autre 
part. D'une manière caractéristique, l'extrant d'une entreprise, d'un 
sous-secteur ou d'un secteur constitue l'intrant d'un autre. Ainsi, 
les changements dans les politiques, les approvisionnements, la demande, 
les prix ou la réglementation, par exemple, au sein d'un secteur parti-
culier peuvent entraîner des répercussions directes et indirectes sur 
les autres secteurs. De plus, ces répercussions indirectes peuvent 
êtres disproportionnées ou même modifier profondément les fonctions 
des autres secteurs. En conséquence, pour être efficaces, il est essen-
tiel que les mesures politiques touchant la chaîne alimentaire fassent 
l'objet d'une évaluation en fonction des effets indirects possibles. 
On n'a jamais procédé à de telles évaluations. La politique agricole, 
entre autres, a toujours été modifiée sans qu'il soit tenu compte des 
autres secteurs de la chaîne alimentaire. Avec l'élaboration d'une 
politique nationale de l'alimentation, il faudra nécessairement voir 
plus loin. Cependant, le genre d'évaluation proposé exige une certaine 
connaissance analytique de l'interaction en cause, au sein même des 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail, et entre ces derniers et les autres secteurs de la chaîne ali-
mentaire. 'Abi l'heure actuelle, on ne dispose d'aucune source de ren-
seignements et d'aucun service permettant d'analyser les conséquences 
des changements effectués à l'intérieur et à l'extérieur de la chaîne 
et concernant particulièrement les secteurs de la transformation, de 
la distribution et de la vente au détail. 

On peut dresser le bilan complet des activités économiques dans les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
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détail et définir les relations avec les autres secteurs de la chaîne 
alimentaire en élaborant un modèle économique qui permette d'étudier 
à fond chacun des secteurs. Toutefois, il n'est pas certain que 
l'élaboration d'un nouveau modèle économique soit la meilleure manière 
d'utiliser les ressources de recherche existantes. Il est recommandé 
qu'on entreprenne des recherches pour évaluer le bien-fondé et le 
rôle possible d'un tel modèle. En outre, il y aurait lieu d'étudier 
la possibilité d'adapter ou d'étendre l'un des nombreux modèles d'ana-
lyse de la politique macroéconomique présentement en vigueur. Il 
faudra sans doute un certain temps pour étudier la possibilité de 
recourir à un modèle économique structuré. Dans l'intervalle, du 
moins, il est recommandé d'utiliser un modèle des éléments du coût qui 
servirait peut-être de complément permanent à un modèle économique si 
jamais on décide d'en adopter un. En vertu de ce modèle, il s'agirait 
d'identifier et de définir les principaux éléments du coût par denrée, 
par industrie et par secteur. On propose d'utiliser à cette fin le 
modèle officiel de déclaration des recettes figurant au tableau 1. 
L'analyse porterait sur les recettesglobales, par secteur, et délais-
serait les aspects microéconomiques de chaque entreprise. 

3. 	Réglementation des secteurs de 
la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail 

Il existe à l'heure actuelle un nombre considérable de règlements 
fédéraux, provinciaux et municipaux régissant les secteurs de la trans-
formation, de la distribution et de la vente au détail des aliments. 
Les entreprises de l'industrie alimentaire prétendent souvent que 
beaucoup de ces règlements sont désuets et inefficaces et qu'ils font 
souvent double emploi dans divers ministères ou à divers niveaux de 
gouvernement. Certains exemples de contradictions et d'écarts dans 
les règlements ont été étudiés. (1) D'un autre côté, les critiques 
des secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente 
au détail des aliments estiment que l'industrie ne se montre pas assez 
responsable envers la population et qu'il faudrait édicter de nouveaux 
règlements. 

Il faut procéder en toute priorité à une évaluation complète des 
règlements actuels régissant la transformation, la distribution et 
la vente au détail des aliments en fonction des trois grandes caté- 
gories suivantes: (i) les répercussions des règlements se rapportant 
directement aux secteurs de la transformation, de la distribution et 
de la vente au détail sur ceux qui sont en vigueur entre les sec-
teurs; (ii) les effets des règlements se rapportant directement 

(1)Par exemple, les contradictions mêmes dans les normes concernant le 
boeuf haché, comme il s'en présente entre la Loi et les règlements 
sur l'inspection des viandes et la Loi et les règlements des aliments 
et drogues, ont été signalées par la Commission de surveillance du 
prix des produits alimentaires dans son Rapport sur le boeuf haché  
publié en juin 1974. 



TABLEAU 1 

Éléments du coût dans l'inchistrie alimentaire 

Changement dans Portée du changement 
les éléments 	sur les éléments 

Coût actuel 	du coût 	 du coût  

I. Matières premières 
Transformation des aliments 
Distribution des aliments 
Ensemble de l'industrie alimentaire 

IL Traitements et salaires 
Transformation des aliments 
Distribution des aliments 
Vente au détail des aliments 
Ensemble de l'industrie alimentaire 

III. Emballages 
Transformation des aliments 
Distribution des aliments 
Vente au détail des aliments 
Ensemble de l'industrie alimentaire 

IV. Publicité 
Transformation des aliments 
Distribution des aliments 
Vente au détail des aliments 
Ensemble de l'industrie alimentaire 

V. Transport 
Transformation des aliments 
Distribution des aliments 
Vente au détail des aliments 
Ensemble de l'industrie alimentaire 

VI. Coûts énergétiques 
Transformation des aliments 
Distribution des aliments 
Vente au détail des aliments 
Ensemble de l'industrie alimentaire 

Total 
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aux secteurs de la transformation, de la distribution et de ln 
vente au détail sur ceux qui sont en vigueur à l'extérieur de chaque 
secteur par exemple, les consommateurs et les producteurs agricoles; 
et (iii) les conséquences des règlements se rapportant à d'autres 
maillons de la chaîne alimentaire sur les secteurs de la transforma-
tion, de la distribution et de la vente au détail. 'A titre d'exemple, 
citons les effets de la commercialisation d'un produit particulier 
sur les fonctions relatives à la transformation, à la distribution 
et à la vente au détail. 

'A l'égard de chacune de ces catégories, on doit se poser les questions 
suivantes: (i) qu'est-ce qui fait l'objet d'une réglementation et 
quels en sont les objectifs particuliers et généraux?; (ii) la régle-
mentation répond-elle aux besoins actuels?; (iii) y a-t-il uniformité 
dans l'objet et l'application des règlements émanant de sources 
différentes?; (iv) quelles sont les règles à suivre pour édicter de 
nouveaux règlements et supprimer ceux qui se révèlent désuets?; 
(v) quels sont les aspects de rentabilité des règlements et qui en 
sont les bénéficiaires? 

Une réglementation efficace de l'industrie a d'énormes chances de pro-
mouvoir le genre et le niveau de rendement souhaités et peut permettre 
de les atteindre. Par ailleurs, l'application inefficace de règlements 
mal conçus pourra entraver la productivité et l'expansion d'une indus-
trie. Il serait peut-être bon, dans le cadre d'un projet pilote, de 
se représenter la portée des lois et des règlements provinciaux et 
fédéraux sur un secteur déterminé de l'alimentation, par exemple, de 
la ferme au comptoir du détaillant. Même si ce premier exercice est 
surtout descriptif, il permettrait de déterminer les genres et les 
limites de compétence en fonction desquels il serait possible d'effec-
tuer de solides études de rentabilité. 

Pour examiner en outre la portée et le bien-fondé des règlements 
actuels, il faut entreprendre une étude sur les lacunes et les écarts 
de la loi actuelle en fonction des objectifs économiques et sociaux, 
et plus particulièrement des objectifs d'une politique nationale de 
l'alimentation et d'un rendement souhaité. Une telle recherche s'impose 
entre autres dans le domaine de la publicité. Certes, il existe à 
l'heure actuelle des lois visant à supprimer la publicité trompeuse 
et tapageuse (en d'autres termes, une publicité mensongère). De plus, 
un certain nombre de produits ne peuvent faire l'objet de réclame par 
le truchement de certains média. Cependant, à l'heure actuelle, le 
gouvernement ne dispose d'aucun moyen de contrôler et de surveiller 
la qualité des messages publicitaires. Ainsi, à moins qu'un agent 
publicitaire ne décide volontairement de tromper le consommateur ou 
de l'induire en erreur, il n'existe aucune manière de contrôler l'adé-
quation entre le contenu de la réclame et le produit annoncé. La 
publicité relative au mode de vie, par exemple, possède une grande 
force de persuasion. Il peut se faire que l'accent mis sur un produit 
OU un groupe de produits particuliers et que l'image qu'on veut en 
donner ne se conforment pas du tout aux objectifs d'une politique 
nationale de l'alimentation. Par exemple, une politique axée sur la 
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qualité nutritive des aliments peut avoir pour objectif de réduire la 
consommation de sucre (particulièrement par les enfants). Dans ce 
cas, les réclames destinéesà maintenir ou à accroître les ventes de 
céréales contenant 60% de sucre sans en signaler le fait de façon 
explicite au consommateur iraient de toute évidence directement à 
l'encontre des objectifs fixés. Il est proposé qu'on entreprenne des 
recherches afin de déterminer s'il est possible d'établir un dispositif 
de surveillance capable d'analyser et de modifier le contenu du mes-
sage publicitaire concernant les produits alimentaires en fonction du 
comportement de l'industrie et du genre et du niveau de rendement 
obtenus. Ce dispositif devra fournir les données de recherche néces-
saires à la formulation d'une politique dans le domaine de la publicité 
alimentaire. 

4. 	Capacité de production et de 
distribution 

À l'heure actuelle, il existe peu de données sur la production et la 
distribution, ainsi que sur l'utilisation de la capacité présente des 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail. Un exemple de la valeur évidente de ce genre de renseignements 
est fourni par l'accueil chaleureux que la plupart des commerçants et 
des observateurs de l'industrie ont réservé à la publication par la 
Commission de surveillance du prix des produits alimentaires d'une 
étude sur la capacité de transformation de la viande en août 1975. 
Il est certain qu'un complément de renseignements de cette nature 
permettraient aux organismes publics et aux législateurs de formuler 
des politiques, et les résultats de cette recherche pourraient servir 
de lignes de conduite aux entreprises et aux secteurs d'activités. 
Outre la recherche visant à déterminer la capacité actuelle de pro-
duction et de distribution, il faudrait entreprendre des recherches 
pour trouver des modèles efficaces d'organisation (surtout le nombre 
optimal, l'emplacement et l'importance des usines) à l'intérieur des 
secteurs de commercialisation et des industries en tenant compte de 
leur vocation et de leur organisation actuelles. Ce travail permet-
trait de déterminer et d'évaluer l'importance de la production présente 
et future et des contraintes en matière de production et de distri-
bution au sein du réseau, notamment: (i) les contraintes quant aux 
modes de transport utilisés; (ii) les programmes de formation des 
cadres dans les secteurs privé et public; (iii) la pertinence des 
programmes d'étude offerts par les écoles, les collèges et les univer-
sités; et (iv) la disponibilité des ressources financières, énergé-
tiques et humaines. 

De plus, dans le cadre du programme de recherches, il faudrait déter-
miner dans quelle mesure il est possible d'améliorer les produits de 
la ferme destinés au marché canadien et à l'exportation en les trans-
formant davantage. Enfin, on devrait évaluer la capacité des secteurs 
d'activités de s'adapter aux changements de leur milieu, notamment 
en ce qui concerne les changements relatifs à la demande, aux approvi-
sionnements et aux lois. 
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5. Qualité des aliments 

En ce qui concerne la qualité des aliments, trois domaines d'intérêt 
ont été signalés à l'attention des chercheurs. Le premier consiste 
à évaluer les répercussions des secteurs de la transformation, de 
la distribution et de la vente au détail des aliments sur la valeur 
nutritive des régimes alimentaires. En second lieu, il s'agirait 
d'étudier les normes de qualité et les caractéristiques des aliments 
adoptées par les entreprises dans leurs processus de production. 
Troisièmement,onpropose d'entreprendre des recherches afin d'évaluer la 
rentabilité des normes alimentaires actuelles des produits de la ferme 
et des produits transformés, et de déterminer en outre dans quelle 
mesure elles répondent à la demande du marché et aux besoins de la 
société en fait d'alimentation. 

6. Politique commerciale concernant 
les produits alimentaires 

La plupart des prix actuels des produits alimentaires ont été imposés 
un à un. La recherche dans ce domaine est devenue un impératif à 
certains égards. Il faudrait notamment étudier les points qui suivent. 

1 Évaluer l'aptitude de l'industrie alimentaire canadienne à être con-
currentielle sur le double plan des exportations et des importations. 

2 Évaluer la rentabilité des barrières douanières actuelles et autres 
au Canada en fonction des principaux éléments des secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail des pro-
duits alimentaires. 

3 Évaluer la possibilité pour les barrières douanières et autres de 
générer le genre et le niveau de rendement souhaités. Il s'agirait 
notamment de déterminer quelles industries et quels secteurs d'activités 
doivent être protégés et les répercussions de l'assouplissement douanier 
à l'intérieur et à l'extérieur des secteurs. 

4 Évaluer le rôle possible de l'expansion des exportations (grâce à une 
étude de marché, par exemple) dans l'accélération du taux de croissance 
économique dans les secteurs de la transformation, de la distribution 
et de la vente au détail. Les principaux facteurs à étudier dans le 
cadre de cette recherche seraient les suivants: (i) la possibilité 
d'intégrer économiquement les secteurs de la fabrication et de la 
commercialisation; (ii) la réduction des coûts par suite d'une plus 
grande utilisation de la capacité et des variations saisonnières de la 
production; (iii) l'organisation rationnelle des transports; (iv) les 
économies de spécialisation de la main-d'oeuvre et des cadres. 

Cette recherche devrait porter notamment sur les exportations et les 
importations à tous les niveaux de la transformation: produits agri-
coles bruts, produits semi-finis, produits finis et substituts. 
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7. 	Renseignements sur l'industrie 

Dans un rapport antérieur (1), on signalait en conclusion qu'il y avait 
"pénurie de renseignements importants permettant d'analyser les poli-
tiques visant les secteurs de la transformation, de la distribution et 
de la vente au détail des produits alimentaires canadiens". Il va sans 
dire que ce manque de données de base constitue un obstacle de taille 
à la recherche actuelle et future dans les secteurs de la transforma-
tion, de la distribution et de la vente au détail. Le problème est 
double: d'une part, il s'agit de savoir quels changements sont néces-
saires pour assurer la continuité des données existantes; d'autre 
part, il faut déterminer le genre de nouveaux renseignements nécessaires 
pour constituer un fichier complet et ensuite pour orienter la recher-
che. Il importe donc de fixer avant tout les objectifs de la politique. 
Par exemple, si on convient d'orienter la recherche vers l'analyse 
économique du comportement et du rendement de secteurs d'activités 
particuliers, il est essentiel de fixer les critères de rendement. 
C'est alors en fonction de ces derniers que les renseignements néces-
saires seront recueillis. 

Dans la pratique, la collecte et le traitement des données de recherche 
comporteraient les étapes suivantes: (i) établir le bien-fondé d'une 
base de données; (ii) élaborer des critères de mesure; (iii) étudier 
les sources actuelles de renseignements en fonction de certains besoins 
précis; (iv) lorsque les renseignements nécessaires existent, en 
vérifier la validité et l'exactitude; (v) lorsque ces renseignements 
font défaut, prendre les dispositions pour les obtenir; (vi) vérifier 
la validité et l'exactitude des nouvelles données. 

Un deuxième domaine d'intérêt au chapitre des renseignements sur 
l'industrie a trait à l'utilité des données fournies par les entreprises 
aux fins d'analyse économique. Depuis quelques années, on assiste à 
un accroissement rapide du nombre des groupements d'entreprises, 
entreprises alimentaires à vocation multiple et entreprises non ali-
mentaires ayant établi une ou plusieurs succursales dans l'industrie 
de l'alimentation. Cette situation pose le problème suivant: les 
renseignements ordinairement fournis par les entreprises tels que le 
rapport annuel de la compagnie portent sur l'ensemble de l'entreprise 
et par conséquent ne se prêtent pas bien à une analyse sectorielle. 
Par exemple, une compagnie comme Canada Packers se spécialise à la 
fois dans l'emballage des viandes, l'épuration des huiles végétales, 
les aliments pour le bétail, la santé des animaux, les èngrais, le 
savon, les produits laitiers, les oeufs, les poulets à rôtir, le cuir, 
etc. Et pourtant, les renseignements d'ordre financier essentiels ne 
portent que sur l'ensemble de cette entreprise. 

(1)Voir "Un examen critique et analytique des données de recherche et des 
statistiques actuelles concernant les secteurs de la transformation, de 
la distribution et de la vente au détail des aliments au Canada", mars 
1977, Consommation et Corporations Canada. 
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La question délicate qui s'impose est donc de savoir si le gouvernement 
devrait avoir accès aux données financières de chaque entreprise d'un 
groupement et, en d'autres termes, s'il devrait avoir accès à des 
données, par "secteur d'activités" lorsqu'une compagnie a des activités 
dans deux secteurs distincts. Il est clair que si le gouvernement veut 
créer un cadre propice à une politique alimentaire pour le Canada et 
plus particulièrement pour l'industrie de l'alimentation, il est 
essentiel de comprendre à fond les opérations des secteurs et que le 
gouvernement oblige les entreprises à fournir des renseignements 
financiers par "secteur d'activités". 
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QUEL ORDRE DE PRIORITÉ CONVIENT-
IL D'ADOPTER EN MATIkRE DE 
RECHERCHE? 
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Sept domaines se rattachant aux questions de la transformation, de la 
distribution et de la vente au détail des aliments méritent de faire 
l'objet d'importants travaux de recherche. Dans l'absolu, tous ces 
domaines peuvent être considérés comme prioritaires. Toutefois, d'un 
point de vue relatif, on ne saurait mener ces travaux de recherche 
sans établir un ordre de priorité. Après bien des entretiens avec les 
personnes concernées et les groupes intéressés, et après de nombreuses 
séances de délibération, il a été proposé d'adopter le plan suivant: 
(i) rendement de l'industrie; (ii) renseignements sur l'industrie; 
(iii) réglementation des secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail; (iv) interaction économique; 
(v) capacité de production et de distribution; (vi) politique com-
merciale pour les produits alimentaires; et (vii) Qualité des aliments. 

Nous développons ci-dessous quelques-uns des principaux arguments qui 
ont justifié cet ordre. 

Au cours de nos travaux de recherche, nous avons pu constater que le 
rendement obtenu au niveau de la transformation, de la distribution et 
de la vente au détail suscitait de nombreuses préoccupations. Voici 
quelques-unes des raisons qui nous ont conduit à accorder la priorité 
exclusive à cette question: (i) constatations de carences par les 
ministères au niveau du traitement, de la distribution et de la vente 
au détail; (ii) manque de confiance du public quant au rendement de ces 
secteurs; et (iii) engagement explicite des pouvoirs publics fédéraux 
dans le livre blanc intitulé "une stratégie alimentaire pour le Canada" 
en faveur d'un contrôle du rendement des secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail des aliments et d'une 
augmentation de la productivité et de l'efficacité de ces derniers. 

Il va de soi que le second point (renseignements sur l'industrie) est 
étroitement lié à ce premier domaine et qu'il constitue également un 
domaine de recherches de haute priorité puisqu'il livre des données 
empiriques utiles à l'évaluation du rendement de l'industrie. Comme 
nous l'avons fait remarquer plus haut, on doit, après avoir établi les 
critères nécessaires à l'évaluation du rendement sectoriel, s'employer 
à recueillir les données particulières qui permettront d'étudier le 
rendement caractérisant actuellement l'activité économique en cause. 

Si nous avons choisi de placer la question de la réglementation de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail des aliments 
en troisième place, c'est parce que ce point traduit les préoccupations 
de l'industrie dans ce domaine de même que la nécessité pour les pou-
voirs publics de faire preuve de leur détermination à améliorer la pro-
ductivité et l'efficacité de l'industrie alimentaire, et ce en révi-
sant et en rationalisant un domaine où ils détiennent les postes de 
commande. En outre, c'est précisément en modifiant cette réglementation 
que les pouvoirs publics susciteront les changements les plus directs 
et les plus immédiats au niveau de la gestion et du rendement de 
l'industrie. 
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La question de l'interaction économique est traitée à la quatrième 
rubrique parce que des progrès au niveau de la connaissance de ce 
domaine favoriseront l'élaboration de politiques plus efficaces et 
rentables pour les secteurs de la transformation, de la distribution 
et de la vente au détail des aliments. Par ailleurs, étant donné 
l'importance sans cesse croissante d'une politique nationale complète 
en matière d'alimentation, il devient impératif de connaître les inter-
relations existant au sein de ces secteurs ainsi qu'entre ces derniers 
et d'autres champs de la chaîne alimentaire. 

Pour importantes que soient les questions de la recherche sur les 
capacités de production et de distribution, la politique de commer-
cialisation des produits alimentaires, ainsi que la qualité des aliments, 
on ne saurait a priori les faire précéder d'une des rubriques précitées. 
Toutefois, bien que ces trois points soient relativement moins impor-
tants que les quatre premiers, ils n'en méritent pas moins de faire 
l'objet d'un effort de recherche immédiat. 
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DE QUELLES RESSOURCES DISPOSE-T-ON 
'A L'HEURE ACTUELLE POUR ENTRE-
PRENDRE DES RECHERCHES DANS LES 
SECTEURS DE LA TRANSFORMATION, DE 
LA DISTRIBUTION ET DE LA VENTE AU 
DETAIL? 
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Ce chapitre expose les points forts et les points faibles que présen-
tent les différents organismes de recherche pour l'étude qui nous 
intéresse. Nous avons recensé huit catégories d'organismes. Dans 
certains cas, un même organisme de recherche peut appartenir à plus 
d'une catégorie (un groupe de recherche financé par le gouvernement 
et un autre groupe financé par le secteur privé représentent, par 
exemple, deux catégories distinctes; pourtant, certains organismes de 
recherche sont concurremment financés par les pouvoirs publics et par 
le secteur privé). Nous présentons ci-dessous ces huit catégories 
ainsi que leurs points forts et leurs points faibles, et nous donnons 
des exemples concrets à l'appui de chacune. 

1. 	Ministères fédéraux 

Agriculture; Consommation et Corporations; Industrie et Commerce; 
Pêches et Environnement; Finances; Expansion économique régionale; 
Approvisionnements et Services (Bureau des conseillers en gestion). 

Points forts: 

- crédits; 
- années-hommes de recherche; 
- la proximité des pôles de décision politique garantit en principe 
à la recherche une certaine pertinence vis-à-vis des questions à 
traiter; 

- certains ministères peuvent consulter des données confidentielles 
sur l'industrie; 

- bonnes conditions de recherche (équipement électronique; personnel 
de bureau, etc.). 

Points faibles: 

- l'industrie est souvent méfiante à l'égard des projets de recherche 
du gouvernement et de leurs objectifs, ce qui rend la collecte des 
données difficile; 

- les ministères ne désservant pas directement les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail sont 
assez mal implantés dans l'industrie; 

- les spécialistes de la recherche sur les secteurs de la transforma-
tion, de la distribution et de la vente au détail sont peu nombreux; 

- la lenteur bureaucratique des travaux entre le moment où les travaux 
de recherche sont entrepris et celui où le rapport est rendu public 
reste à craindre; il n'est pas rare qu'à la publication, les résultats 
soient déjà "périmés"; 

- sont plus portés à entreprendre des travaux de recherche à la demande 
sur des questions de politique actuelles que des recherches planifiées 
sur des questions à long terme; 

- les conclusions des travaux de recherche tirées par tel ou tel 
ministère sont considérées (à tort ou à raison) comme étant le reflet 
des intérêts du groupe que le ministère représente dans le cas de 
Consommation et Corporations, par exemple, les conclusions seraient 
en faveur des consommateurs et contre l'industrie et l'agriculture; 
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celles de la Commission canadienne sur le lait seraient favorables aux 
agriculteurs et défavorables aux secteurs en cause; Industrie et 
Commerce s'érige en défenseur des intérêts patronaux. 

2. 	Ministères provinciaux 

Industrie et tourisme, relations avec les consommateurs; finances; 
agriculture; pêches et environnement; expansion économique. 

Points forts: 

- quelques crédits; 
- assez bonne implantation dans l'industrie de la province considérée; 
- la proximité des pales de décision en matière de politique garantit 
une certaine pertinence de la recherche vis-à-vis des questions à 
traiter; 

- peuvent consulter les données provinciales sur l'industrie de 
caractère confidentiel. 

Points faibles: 

- la plupart des grandes sociétés alimentaires exercent leur activité 
dans plus d'une province de sorte qu'il est difficile de se faire 
une idée d'ensemble sur la compagnie ou la branche d'activités en 
cause; 

- n'ont qu'un pouvoir limité, notamment en matière de politique ali-
mentaire nationale; 

- disposent de ressources financières et humaines moins importantes que 
le gouvernement fédéral; 

- les chercheurs doivent généralement mener de front plusieurs tâches; 
- manque de chercheurs spécialisés dans les secteurs de la transfor-
mation, de la distribution et de la vente au détail; 

- "lenteur bureaucratique" pour la publication des résultats des 
études; 

- sont plus portés à entreprendre des travaux de recherche à la demande 
que des recherches planifiées; 

- l'industrie est méfiante à l'égard des projets de recherche du gou-
vernement et de leurs objectifs; 

- les conclusions des travaux de recherche sont considérées comme 
étant plus sujettes à des manipulations politiques au niveau pro-
vincial que fédéral. 

3. 	Universités et autres établisse- 
ments d'enseignement 

Universités; collèges communautaires; établissements d'enseignement 
technique. 

Points forts: 

- sont considérés comme des chercheurs "indépendants"; 
- bonnes conditions matérielles (assistants de recherche, équipement 

électronique, etc.); 
- expérience variée dans le domaine de la recherche; 
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- tarif journalier faible comparativement à ceux des experts-conseils 
privés. 

Points faibles: 

- assez mauvaise implantation dans l'industrie; 
- connaissances et compétences limitées dans les secteurs considérés; 
- les chercheurs sont concurremment tenus par diverses tâches; 
- apparemment peuvent difficilement respecter les délais imposés pour 

la remise des rapports; 
- présentent souvent la recherche plus sous un point de vue théorique 

que pragmatique; 
- conflit des objectifs des parties en cause: les exigences des 

étudiants et du client s'opposent. 

4. 	Associations commerciales 

The Conference Board in Canada; Le Conseil canadien du commerce de 
détail; la Fédération caneenne de l'agriculture; Fabricants canadiens 
de produits alimentaires; Conseil des salaisons du Canada. 

Points forts: 

- bonne implantation dans l'industrie; 
- connaissance de la façon dont les grands problèmes sont ressentis 

dans les secteurs qu'ils représentent; 
- consultation aisée des renseignements sur le secteur qu'ils repré-

sentent. 

Points faibles: 

- expérience analytique "maison" limitée; 
- considérés comme des groupes de défense d'intérêts occultes; 
- très sélectives vis-à-vis des travaux d'étude entrepris; 
- souplesse et optique limitées: représentent les intérêts d'un seul 

secteur (par exemple, transformation ou vente au détail)et ont ten-
dance à assimiler les grands problèmes de l'industrie à ceux de leur 
propre secteur. 

5. 	Sociétés d'études indépendantes 

Points forts: 

- possibilité de mettre en oeuvre simultanément des compétences consi-
dérables sur un même projet (c'est-à-dire ont de l'expérience dans 
l'organisation de la recherche en équipe); 

- bonne implantation dans l'industrie pour certaines; 
- indépendance; 
- autonomie; 
- expérience et compétence des travaux de recherche intersectoriels; 
- respectent généralement les délais imposés. 



CHAPITRE IV 

Points faibles: 

- peu de sociétés disposent des compétences nécessaires; 
- la nature particulière des travaux de recherche demandés posent 

des problèmes d'exploitation de l'expérience qu'ils peuvent avoir 
sur le plan de la recherche dans un domaine particulier; 

- ne participent pas directement à l'industrie alimentaire et sont 
considérés par les intéressés comme des "étrangers"; 

- honoraires journaliers élevés comparativement à ceux des professeurs 
d'université. 

6. 	Organismes de recherche financés 
par les pouvoirs publics 

Conseil économique du Canada; Conseil de recherche en consommation; 
Conseil économique de l'Ontario; Commission d'enquête du gouvernement 
(commission sur la viande de boeuf, commission de révision des prix 
alimentaires, etc.) 

Points forts: 

- sont relativement indépendants; 
- disposent des années-hommes nécessaires pour la recherche; 
- bonnes conditions matérielles; 
- variété des connaissances dans le domaine de la recherche économique; 

les coûts directs apparents pour la réalisation d'un projet de 
recherche sont relativement peu élevés; 

- aptitude à mettre en oeuvre d'énormes ressources pour un même projet; 
- expérience dans le domaine des projets de recherche à plus long 

terme; 
- moins tenus par les délais. 

Points faibles: 

- nombre limité de spécialistes en matière de recherche dans les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail; 

- "lenteur bureaucratique" pour la publication des résultats des 
travaux; 

- implantation assez faible dans les milieux de l'industrie (bien que 
les spécialistes soient parfois indirectement en contact et ce, par 
le biais des cadres industriels nommés par le gouvernement). 

7. 	Organismes de recherche financés 
par le secteur privé 

C.D. Howe Research Institute; Fraser Institute; Canada West Foundation. 

Points forts: 

- peuvent se prévaloir d'un vaste éventail de personnes compétentes 
(professeurs d'université, sociétés d'études indépendantes et 
personnel maison); 
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- possèdent de l'expérience dans le domaine de la coordination des 
travaux de recherche; 

- ont les moyens d'être indépendants. 

Points faibles: 

- les moyens maison mis au service de la recherche sont limités com-
parativement au nombre de projets; 

- se prévalent parfois d'être indépendants mais représentent à vrai 
dire un courant économique bien particulier (exemples: économie de 
marché, dirigisme économique); 

- compétence limitée dans le domaine de la recherche sur les secteurs 
considérés; 

- implantation assez mauvaise auprès des industriels. 

8. 	Nouveaux organismes indépendants 
de recherche 

Points forts: 

- peuvent fournir un nombre important de personnes compétentes; 
- peuvent fournir des personnes compétentes dans le domaine de la 

recherche intersectorielle; 
- la coordination des travaux de recherche est bonne. 

Points faibles: 

- Laps de temps important entre le moment où la recherche est mise en 
route et celui où elle est bien "rodée"; 

- peuvent faire double emploi avec des organismes de recherche déjà 
existants; 

- difficultés d'obtenir les crédits et le personnel compétent néces-
saires; 

- l'implantation dans l'industrie resteà faire et la crédibilité à 
être démontrée. 

La liste en apparence bien longue des organismes de recherche suscep-
tibles de répondre à nos fins ne saurait indiquer que les connaissances 
dans ce domaine sont très vastes et très solides. Nous avons à ce sujet 
signalé, au chapitre des points faibles de chaque organisme, son "manque 
de compétence dans le domaine de la recherche sur les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail". En effet, 
au Canada, les économistes possédant une connaissance particulière de 
ces secteurs ne sont pas nombreux et sont très dispersés. (Notons 
qu'aux États-Unis la situation n'est pas différente puisque, là aussi, 
seule une poignée d'universitaires font de la recherche dans ces 
secteurs). Sous réserve toutefois qu'on leur laisse une autonomie 
suffisante pour embaucher des spécialistes (professeurs d'université 
ou experts-conseils indépendants) ayant à leur actif des antécédents 
dans le domaine de la recherche sur les secteurs susmentionnés, ce 
sont semble-t-il "les organismes de recherche financés par les pouvoirs 
publics" de la catégorie 6 qui semblent être les plus qualifiés 
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pour les études qui nous intéressent. Cette formule permettrait aux 
organismes de recherche financés par les pouvoirs publics d'ajouter aux 
points forts dont ils disposent d'autre éléments propres à ces deux 
catégories d'organismes de recherche. 
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QUEL EST L'ÉTAT ACTUEL DE LA 
RECHERCHE EN ÉCONOMIE ET EN 
COMMERCIALISATION EFFECTUE DANS 
LES SECTEURS DE LA TRANSFORMATION, 
DE LA DISTRIBUTION ET DE LA VENTE 
AU DÉTAIL? 
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Nous avons recensé sept domaines qui présentent pour les technocrates 
un intérêt primordial et qui permettent d'épuiser la question dans le 
but de faciliter la formulation d'une politique efficace. Il est 
intéressant, dans notre cas, d'étudier les travaux de recherche effec-
tués par le passé et ceux qui le sont actuellement pour essayer de 
déterminer si les spécialistes en économie et en commercialisation ont 
traité ou traitent actuellement de la même façon les sept questions 
centrales que nous avons retenues. 

Une étude antérieure (1) indique que,de 1962 à 1976, les recherches 
en économie et en commercialisation sur les secteurs de la transfor-
mation, de la distribution et de la vente au détail étaient "presque 
exclusivement descriptives et portaient sur la structure de l'industrie 
et non pas sur des questions bien plus importantes, comme la gestion 
de cette activité économique ou son rendement". Cette constatation 
reste valable pour les recherches effectuées de nos jours. 

Nous avons recensé tous les économistes et spécialistes des études 
de marché partout au Canada dans: les universités, les gouverne-
ments fédéral et provinciaux, les sociétés d'études indépendantes, 
les organismes de recherche financés par les pouvoirs publics, les 
organismes de recherche financés par le secteur privé et les asso- 
ciations commerciales. Nous leur avons demandé de fournir des détails 
sur les travaux de recherche actuellement effectués dans les secteurs 
en cause, la date prévue pour la fin des travaux, le personnel colla-
borant aux études, ainsi que l'origine et le montant des crédits. 
En ce qui concerne ces derniers renseignements, ils étaient dans de 
nombreux cas soit non disponibles soit pas encore prêts pour la 
publication. Il s'est avéré que les gouvernements provinciaux et 
le gouvernement fédéral, ou l'un ou l'autre, qui effectuaient des 
travaux de recherche ''maison" n'avaient généralement pas de budget 
affecté à la recherche à proprement parler. Dans le cas d'experts-
conseils indépendants et de professeurs d'université travaillant 
avec le gouvernement, ils étaient presque toujours hostiles, tout comme 
ce dernier du reste, à l'idée de révéler le montant du contrat qui les 
liait. Il n'a donc pas été possible de chiffrer les dépenses nationa-
les consacrées à la recherche économique dans le domaine de la trans- 
formation, de la distribution et de la vente au détail. 

La quasi-totalité des crédits affectés à la recherche économique dans 
les domaines qui nous intéressent proviennent des pouvoirs publics 
fédéraux et provinciaux. Or, on estime que l'an dernier les contrats 
de recherche en économie n'ont pas dépassé $200,000. En outre, il y a 
lieu de souligner qu'une partie importante de ce budget a servi à 
financer des travaux de recherche dans des domaines qui ne présentent 

(1)"Un examen critique et analytique des données de recherche et des 
statistiques actuelles concernant les secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail des aliments au Canada", 
Consommation et Corporations, mars 1977. 
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qu'un lien lointain avec les questions de politique actuelles et sont 
de ce fait d'un intérêt tout à fait accessoire pour les technocrates. 

Trois éléments principaux ressortent de l'étude des travaux de re-
cherche effectués actuellement dans les secteurs en cause. 

1 Rares sont ceux qui traitent des questions que nous considérons comme 
prioritaires dans cette étude. 

2 L'échange de renseignements sur les travaux de recherche effectués 
par les différents ministères, au niveau provincial comme au niveau 
fédéral, est peu important voire inexistant. Ainsi, il est tout à 
fait exceptionnel qu'un spécialiste d'un ministère soit au courant 
des études qui sont effectuées au sein de tel autre ministère. De 
même, il n'est pas rare que ce même spécialiste ignore tout des tra- 
vaux qui se font au sein même de son ministère. Il n'existe à l'heure 
actuelle aucun cana], ni aucun moyen d'information qui permettrait aux 
spécialistes de la recherche en économie et en commercialisation 
de se faire une idée des recherches en cours dans les domaines de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail. (2) 

3 Les spécialistes que nous avons interrogés lors de notre inventaire 
des travaux de recherche étaient presque tous favorables à la création 
d'un service de documentation sur les programmes permanents de re-
cherche, car ils se heurtent à de nombreuses difficultés lorsqu'ils 
souhaitent se renseigner sur les études qui ont été effectuées par le 
passé et celles qui sont effectuées actuellement dans le domaine qui 
les intéresse. 

Il avait été prévu à l'origine de cataloguer les travaux de recherche 
effectués dans le domaine de l'économie et de la commercialisation des 
produits alimentaires (voir chapitre III). Toutefois, les études 
entrant à proprement parler sous ces rubriques étaient si peu nom-
breuses qu'il fut décidé d'adopter une classification reflétant le 
domaine fonctionnel de chaque étude considérée. Voici ces différentes 
rubriques: (i) vente au détail; (ii) contrôle des prix de détail; 
(iii) éventail des prix; (iv) transformation/fabrication; (v) dis-
tribution; (vi) généralités; et (vii) évolution des marchés et 
évolution de la gamme de fabrication. 

1. 	Vente au détail 

1 Comment les consommateurs choisissent-ils leurs magasins? 

(2)On pourrait bien sûr dire que ce rôle est assumé par la Fédération 
canadienne des sciences sociales (ancien Conseil canadien de recherche 
en sciences sociales). Personne n'ignore toutefois que la Fédération 
canadienne des sciences sociales est loin de recenser tous les spé-
cialistes lorsqu'elle établit ses listes de travaux d'étude en cours. 
Ainsi, les fichiers informatiques de la F.C.S.S. ne recensaient que 
cinq études de recherches sur l'économie et la commercialisation dans 
le domaine de l'industrie alimentaire. 
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Synthèse des conclusions des études précédentes de l'auteur (7 sur la 
consommation alimentaire et 5 sur la mode) présentée à la conférence 
annuelle de l'Association for Consumer Research, Chicago, É.-U. 

Parution en octobre 1977. 

M.D. Tigert, Département des sciences de l'administration des affaires, 
Université de Toronto. 

2 Etude sur les centres d'achat canadiens 

Englobe la vente au détail des produits alimentaires aussi bien que 
nonalimentaire. 	Étudiera l'incidence des centres d'achat sur la 
concurrence qui s'exerce au niveau de la vente au détail. 

Etude effectuée par B. Mallen, Université Concordia, Montréal, pour 
le compte du Bureau de la politique de la concurrence, Division du 
secteur primaire. 

‘A paraître vers le milieu de 1978. 

3 Étiquetage des produits alimentaires par les entreprises privées 

Étude entreprise par L. McCartney pour un mémoire de maîtrise. 

P. Moncrieff, Département d'agro-économie, Campus McDonald, Université 
McGill, Montréal. 

Achèvement en novembre 1977. 

4 Les secteurs d'activité commerciale, l'image de marque des magasins et 
son incidence sur la clientèle 

Etude entreprise pour le compte de Sobey (Nouvelle Ecosse). 

Achèvement en novembre 1977. 

M. Schweitzer, École de commerce Dalhousie. 

5 Étude sectorielle de la distribution des produits alimentaires au 
Canada 

Traite de la tendance future aux "hypermarchés" ainsi que de la ques-
tion des monopoles. Développe longuement la question de la position que 
devraient adopter les investisseurs éventuels. 

Publication en octobre 1977. 

Don Tigert, Burns-Fry Ltd., Toronto. 

6 Répercussions de la vente au détail et de la commercialisation de la 
viande de boeuf par quatre grandes chaînes de détail en Saskatchewan. 
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Achèvement en octobre 1977. 

Étude effectuée par le Conseil canadien de la recherche économique 
pour le compte du ministère de l'agriculture de la Saskatchewan. 

7 Enquête sur les chaînes et les groupes, 1977 

Enquête annuelle sur les supermarchés et magasins groupés spécialisés 
dans la vente au détail des produits alimentaires. Recherche effectuée 
par le service de la recherche des éditions McLean-Hunter, pour le 
compte de la revue commerciale Canadian Grocer. 

Publiée dans le numéro d'août 1977. 

8 La bourse aux données, 1976 

Enquête sur les coûts d'exploitation des chaînes et des supermarchés 
indépendants. Comprend une enquête sur les ventes réalisées dans les 
supermarchés par heure-homme pendant la première partie de 1977. 

Les conclusions de cette enquête seront présentées à l'occasion du 
Congrès annuel de la Canadian Federation of Retail Grocers (du 23 au 
25 octobre, Hôtel Constellation, Toronto). 

Cet article paraîtra dans le numéro de décembre 1977 du Canadian  
Grocer. 

Rédigé par F.M. Shove, des éditions McLean-Hunter. 

9 Étude sur les gérants de supermarchés 

Contient des renseignements sur la latitude dont disposent les gérants 
quant au choix des marchandises, à la répartition de l'espace pour les 
étalages, etc. 

Étude effectuée par C.A. Ambler pour le compte du Canadian Grocer. 

Résultats connus à la fin de 1977. 

10 La vente de la viande de boeuf en franchise 

Étude de structure (Mémoire de maîtrise). 

Financée par Agriculture Alberta. 

M. Hawkins, Département d'agro-économie, Université de l'Alberta. 

Achèvement en septembre 1977. 

11 Les hôpitaux et établissements publics acheteurs de viande 

Etude financée par Agriculture Alberta (Thèse de doctorat). 
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M. Hawkins, Département d'agro-économie, Université de l'Alberta. 

Achèvement prévu pour mai 1978. 

12 La main-d'oeuvre dans l'alimentation de détail 

De la discrimination des femmes, de la structure des salaires et de 
l'emploi. Mémoire de maîtrise. 

M. Philipps, Université du Manitoba, et Christine Rollo, ministère du 
Travail, Ottawa. 

Travail d'une année. Achèvement prévu d'ici septembre 1978. 

13 Rapport sur l'alimentation de détail au Québec 

Étude entreprise par Joseph Vaillancourt, Ministère de l'Industrie et 
du Commerce du Québec. 

Publication à la fin de 1977. 

14 Evolution du rôle de l'épicerie de quartier 

Achèvement prévu à la fin de 1977. 

George Zieber, Département de géographie, Université de Lethbridge. 

15 Étude de l'industrie alimentaire en Alberta 

Analyse de la structure, de l'organisation et du rendement de ce 
secteur, avec appréciation des conséquences de la monopolisation du 
marché par un détaillant. Étude en cours. 

Achèvement prévu pour le début de 1978. 

Ministère de la consommation de l'Alberta. 

2. 	Contrôle des prix de vente au 
détail 

1 Prix de vente moyen des produits alimentaires à Edmonton et Calgary 
(étude en cours à Edmonton depuis septembre 1973 et à Calgary depuis 
janvier 1974). 

Enquête hebdomadaire sur le prix moyen de plus de quarante produits 
alimentaires. 

Division des statistiques, Agriculture Alberta. 

2 Prix des produits alimentaires et agricoles au Manitoba 

Enquête hebdomadaire effectuée dans l'un des magasins de chacune des 
trois grandes chaînesde Winnipeg. Relève également les prix pratiqués 
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par les grossistes et les producteurs. 

Publication hebdomadaire. 

Direction des communications, Ministère de l'agriculture du Manitoba. 

3 Enquête sur les prix de vente au détail des produits alimentaires au 
Nouveau-Brunswick 

Enquête sur les prix de vente au détail de toute une gamme de produits 
alimentaires. 

Publication trimestrielle. 

Direction des sciences domestiques (Nancy Cook), Ministère de l'agri-
culture du Nouveau-Brunswick. 

4 Contrôle des prix des produits alimentaires en Saskatchewan 

Rapport décrivant et analysant une enquête hebdomadaire sur les prix 
des produits alimentaires dans les grandes villes de la Saskatchewan. 

Étude publiée à l'été 1977 (confidentielle). 

Ministère de la consommation de la Saskatchewan. 

Rapport établi par G. Devine, Université de la Saskatchewan, Campus de 
Saskatoon. 

G. Devine et S. Kulshrestha étudient actuellement les conclusions de 
leur rapport pour éventuellement se lancer dans la mise sur pied d'une 
stratégie sur la politique des prix de détail. 

5 Etude du calcul des coûts des produits alimentaires de première néces-
sité à Terre-Neuve 

Étude sur la fixation des prix des produits alimentaires de première 
nécessité dans soixante villes et villages. 

Etude effectuée tous les six mois. 

Département de l'éducation permanente (Mary MacKey),Université Memorial, 
Saint-Jean. 

6 Contrôle des prix de détail à Winnipeg 

Enquête sur les prix de vente au détail des articles du panier de la 
ménagère (produits alimentaires compris). Effectuée chaque automne 
ou chaque printemps (aucune enquête cet automne). 

M. Beckman, Département des sciences de l'administration, Université 
du Manitoba. 
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7 Comparaison régionale des prix des produits alimentaires en Colombie-
Britannique 

Relevé des prix pratiqués dans sept villes pour les produits alimen-
taires du panier de la ménagère représentatifs des habitudes de con-
sommation en Colombie-Britannique (chiffrage mensuel). 

Ministère de la consommation, de la Colombie-Britannique. 

3. 	Étude de l'éventail des prix 

1 Marges de commercialisation sur la viande de boeuf en Ontario 

Analyse des facteurs servant à déterminer les marges bénéficiaires sur 
la viande de boeuf du producteur au grossiste et du grossiste au 
détaillant. 

Étude financée par l'O.M.A.F., destinée à l'information du public. 

Achèvement en novembre 1977. 

2 Etude des marges de commercialisation sur certaines denrées alimentaires 
à Toronto ainsi que dans une ville représentative aux États-Unis. 

W. Holm, Bureau de la politique de la concurrence, division du secteur 
primaire. 

Étude achevée en octobre. (confidentielle). 

3 Mesures de l'éventail des prix de la viande de boeuf et de porc 

Marges des grossistes et détaillants dans des villes représentatives du 
Canada et comparaison avec la réalité des États-Unis. 

D. Ricard, Direction de l'économie, Agriculture Canada. Certains 
résultats paraîtront incessamment. 

Les travaux d'étude porteront également sur les produits alimentaires, 
les fruits et légumes ainsi que le sucre. 

4 Prévision de l'éventail des prix des denrées alimentaires 

Modèles prévisionnels de l'éventail des prix, c'est-à-dire marges de 
distribution sur certaines denrées alimentaires de première nécessité. 

D. West et T. Hazledine, Direction de l'économie, Agriculture Canada. 

5 Marges de distribution sur certaines denrées alimentaires dans cinq 
villes du Canada et des États-Unis. 

Etude des marges bénéficiaires des grossistes et détaillants pour le 
boeuf, les volailles, les oeufs, le lait de consommation, le fromage, 
le beurre et le pain. 
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J. Berry, Division de la recherche économique, Commission de lutte 
contre l'inflation. .A paraître en janvier 1978. 

6 Répercussions des décisions des responsables de l'approvisionnement sur 
les marges commerciales au niveau de la transformation et de la vente 
au détail: cas des poulets à reitir 

7 Fixation des marges bénéficiaires par les industriels et détaillants 
opérant dans le secteur des viandes rouges 

Les études 6 et 7 en sont encore au stade de l'élaboration. 

S. Lane, Département d'agro-économie, Université de Guelph. 

8 Des marges de transformation des produits laitiers 

Étude effectuée pour le compte de la Direction de l'économie, Agricul-
ture Canada. 

Étude achevée en septembre 1977. 

Bureau des conseillers en gestion, Ministère des Approvisionnements et 
Services. 

4. 	Transformation et fabrication 

1 Rapport sur la biscuiterie 

Étude interne sur la structure de la biscuiterie canadienne. 

Travaux de recherche coordonnés par D. McNichol. 

Division des produits d'épicerie, Direction de l'agriculture, des pêche-
ries et des produits alimentaires, Ministère de l'Industrie et du 
Commerce. 

Achèvement au début de 1978. 

2 Structure du marché de l'industrie alimentaire en Alberta 

Inventaire, programme d'été des étudiants, Agriculture Alberta 

Achèvement en décembre 1977. 

M. Hawkins, Département d'agro-économie, Université de l'Alberta. 

3 Étude de la confection au Québec 

Travaux entrepris par Lan Dtuay Consultants Ltd. pour le compte du 
ministère de l'Industrie et du Commerce du Québec. 

Étude achevée en septembre 1977. 
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4 Etude spéciale sur la boulangerie au Québec 

Les nouvelles façons de mesurer le niveau de technologie et des progrès 
technologiques dans la boulangerie. Effectuée par le ministère de 
l'Industrie et du Commerce du Québec en collaboration avec l'École 
Polytechnique de Montréal. 

Rapport achevé en septembre 1977. 

Reprise et continuation des travaux d'étude en novembre. 

5 étude des produits alimentaires préparés et congelés au Québec 

Travaux entrepris par Lan D'Guay Consultants Ltd. pour le compte du 
ministère de l'Industrie et du Commerce du Québec. 

Étude achevéaà la mi-septembre 1977 (confidentielle). 

6 L'industrie de la dinde en Ontario 

Décrit et analyse la transformation, l'entreposage, la distribution et 
la commercialisation des dindes en Ontario. 

Direction de l'économie, ministère ontarien de l'agriculture et de 
l'alimentation. 

Rapport à usage public, publication en janvier 1978. 

7 L'Industrie des oeufs en Ontario 

Décrit le cadre institutionnel de la production, du calibrage, de la 
fixation des prix et de la commercialisation des oeufs en Ontario. 

Direction de l'économie, ministère ontarien de l'agriculture et de 
l'alimentation. 

Rapport à l'usage du public, parution en janvier 1978. 

8 La production et la commercialisation des champignons en Ontario 

Étude des coûts de production et description du circuit de distribution. 

Direction de l'économie, ministère ontarien de l'agriculture et de 
l'alimentation. 

Rapport à l'usage du public, publication prévue en juillet 1978. 

9 Etude de l'industrie des fruits et légumes transformés au Canada 

Rapport servant de base à des recommendations relatives à des change-
ments tarifaires. 
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Publication prévue pour décembre 1978. 

Commission du tarif, Recherches. 

10 Répercussions occasionnées chez les consommateurs par les changements 
tarifaires proposés sur les produits de fruits et légumes transformés 

Sujet abordé du point de vue d'une association commerciale. 

Etude publiée en novembre 1977. 

E. Banting, Association canadienne des manufacturiers de produits 
alimentaires. 

11 Analyse économique de la culture et de la transformation des tomates 
dans le sud de l'Ontario 

Mémoire de maîtrise. 

Achèvement fin 1978. 

M. Palmer et John Henderson, Département d'économie, University of 
Western Ontario. 

12 Évaluation des répercussions de la transformation et de la production 
de produits alimentaires par rapport à l'incidence de l'expansion 
régionale 

Porte plus spécialement sur les principales récoltes du Manitoba. 

Etude financée par le MEER; achèvement en mars 1978. 

13 Coûts de transformation du lait au Nouveau-Brunswick 

Évolution de l'industrie laitière et analyse des coûts de transformation 
et de distribution. 

Travaux de recherche devant être confiés à des experts-conseils par le 
ministère de l'agriculture du Nouveau-Brunswick. 

Date d'achèvement des travaux à déterminer. 

14 Évolution de la situation des usines de transformation des produits 
laitiers en Ontario 

Analyse de l'évolution du nombre et de la répartition des usines de 
traitement des produits laitiers en Ontario. 

Direction de l'économie, ministère ontarien de l'agriculture et de 
l'alimentation. 

sA l'usage du public, parution en novembre 1977. 
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15 Implantation et nombre optimal des usines de traitement du lait de 
consommation dans le sud de l'Ontario 

Mémoire de maîtrise, bourse accordée par l'Ontario Milk Marketing 
Board (0.M.M.B.). 

Achèvement prévu pour la fin de 1978. 

S. Lane et J.L. Barrera, Département d'agro-économie, Université de 
Guelph. 

16 Répercussions des variations saisonnières de l'approvisionnement en 
lait au niveau des usines de fabrication de beurre et de lait en 
poudre écrémé 

S. Lane et J. Sanbede. Remise du rapport à l'été 1978. 

17 Répercussions des variations saisonnières de la production de lait au 
niveau des usines de Cheddar 

S. Lane et J. Followell. 

Durée des travaux: au moins une année. 

Les deux travaux de recherche précités ont été financés par l'O.M.M.B. 

18 Reile joué par les commissions de commercialisation au niveau de la 
structure et du comportement du marché agricole. 

Recherche financée par l'O.M.A.F. et devant être terminée au milieu 
de l'année 1978. 

T. Funk, Département d'agro-économie, Université de Guelph. 

19 Cuts de production et de transformation du poulet en Ontario 

Recherche entreprise par P.S. Ross Ltd. pour le compte de l'Ontario 
Chicken Marketing Board et de l'industrie ontarienne de la transforma-
tion du poulet. Le rapport final devait être déposé le 21 septembre 
1977. 

Ministère ontarien de l'agriculture et de l'alimentation, commission 
de commercialisation des produits agricoles. 

20 Étude économétrique de la structure et du rendement dans le secteur 
de la transformation des produits alimentaires 

Étudie la rentabilité de l'industrie des produits alimentaires et des 
boissons (analyses transversales et de séries chronologiques). 

Achèvement dans quelques mois. 



CHAPITRE V 

étude entreprise par D. Hazledine, Direction de l'économie, Agriculture 
Canada. 

21 Protection efficace dans le domaine de la transformation des volailles 

Recherche sous contrat entreprise par R.M.A. Loynes et J. Mayi, Départe-
ment d'agro-économie, Université du Manitoba, pour le compte de la 
direction de l'économie, Agriculture Canada. 

22 Analyse de la structure, de l'organisation et du rendement des indus-
tries du sucre et des édulcorants. 

John Berry, Direction de la recherche économique, Commission de lutte 
contre l'inflation. 

Achèvement en février 1978. 

5. 	Distribution 

1 Halifax: carrefour de la distribution 

Etude de faisabilité sur la fabrication, en Nouvelle-Écosse, de trans-
porteurs-conteneurs et sur l'implantation à Halifax d'un centre de 
distribution susceptible de desservir le marché new-yorkais. 

Etude entreprise par Arthur D. Little Consultants Ltd. pour le compte 
du MEER et du gouvernement de la Nouvelle-Écosse. 

Première étape achevée. 

2 Le circuit de distribution dans les Maritimes 

Etude entreprise par Transports Canada, les producteurs de pommes de 
terre des Maritimes, les gouvernements provinciaux de l'ile-du-Prince-
Édouard et du Nouveau-Brunswick, le C.N., le C.P. et le MEER. 

Premier rapport achevé en août 1977, second rapport prévu en mars 
1978. 

3 Étude de l'acheminement des biens de consommation (y compris des pro-
duits alimentaires) à Terre-Neuve. 

Travaux de recherche devant être financés par le MEER ainsi que par 
Transports Canada. 

Ce projet est encore à l'étape de l'élaboration. 

4 Difficultés posées par le transport du lait en Ontario 

Étudie la façon dont certaines sociétés de transport pourraient rationa-
liser leurs opérations ainsi que les changements que l'O.M.M.B. pour-
rait apporter à sa politique de transport du lait pour en réduire le 
coût. 
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Mémoire de maîtrise; étude effectuée grâce à une bourse de l'O.M.M.B.; 

Achèvement prévu d'ici la fin de 1978. 

D.S. Lane et P. Anandajayaskeram. 

5 Étude des circuits de distribution des produits alimentaires au 
Nouveau-Brunswick 

Étudie la production, de la commercialisation des produits alimentaires 
(y compris le rôle de la gestion des stocks) et la situation des consom-
mateurs au Nouveau-Brunswick. 

En cours d'impression. Travaux de recherche effectués par Agricultural 
Resources, équipe de chercheurs financée par le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick. 

6 Etude statistique des rouages de la distribution 

Comment mesurer la productivité de différentes industries (y compris 
celle des produits alimentaires) au niveau de la distribution. Rapport 
effectué en collaboration avec le Conseil canadien du commerce de 
détail (formule de financement conjoint). 

Achèvement en novembre 1977. 

Direction des services de distribution, ministère de l'Industrie et du 
Commerce, Ottawa. 

7 Productivité et coûts d'exploitation dans le secteur de l'alimentation 

Étude mensuelle des coûts de distribution, de stockage, etc., effectuée 
par Dartz-Postl and Associates Limited (société d'études indépendante) 
pour le compte de l'Institut canadien de la distribution alimentaire 
(Montréal). Rapport remis aux membres de façon régulière. L'Institut 
envisage de se lancer dans un programme de recherches à plus grande 
échelle sur les coûts d'exploitation, etc., dans le secteur de l'ali-
mentation. Attend l'approbation du conseil d'administration. 

6. 	Généralités 

1 Fonctionnement du circuit d'approvisionnement en ronde de boeuf 
Montréal-Alberta 

Rapport confié au Conseil de la recherche en économie agricole (Pat 
Moncrieff) par l'Alberta Cattle Commission. 

Étude achevée en septembre 1977. 

2 Possibilités du marché du boeuf en boîte 
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Étude entreprise par le Conseil de recherche en économie agricole 
(P. Moncrieff) pour le compte de la Direction des circuits alimen-
taires, Agriculture Canada. 

Rapport achevé en septembre 1977. 

3 Conséquences au niveau de la commercialisation de l'extension des zones 
de pêche pour ce secteur d'activités au Canada. Phase 1: Évaluation 
de l'offre et de la demande globale en 1985. 

Travaux de recherche entrepris par la Division des pêcheries et des 
produits de la pêche (Ishiguro), Direction de l'agriculture, des 
Pêcheries et des produits alimentaires, ministère de l'Industrie et 
du Commerce, ainsi que par le ministère de l'Environnement (Crerar). 
Première phase achevée; les recherches se poursuivent. 

4 Rapport spécial d'enquête de la Commission Bryce sur les allégations 
taxant Weston de monopole. 

Conclut que la gestion des affaires de Weston laissait à désirer. 

Enquête achevée, devant paraître incessamment. 

Don Tigert, Burns-Fry Ltd., Toronto. 

7. 	Évolution du marché et de la 
gamme de fabrication 

1 Habitudes alimentaires des consommateurs et demande en haricots blancs 
pour la confection de plats cuisinés 

L'Ontario White Bean Producers Marketing Board fait un appel d'offre 
pour des recherches dans le domaine précité. Espère commencer ses 
travaux de recherche en 1978. 

2 Utilisation de la viande de porc et de ses dérivés ainsi que des pro-
duits laitiers à Terre-Neuve 

Travaux devant être entrepris par la Société de développement de 
Terre-Neuve et l'université Memorial. Achèvement prévu en mars 1978. 

3 Étude des schémas de consommation des produits alimentaires en boîte et 
sous verre et de quelques produits congelés 

Travaux de recherche entrepris par la Société de développement de 
Terre-Neuve et du Labrador et l'université Memorial (Jim Barnes). 

"A paraître incessamment. 

4 Les possibilités commerciales des plats rapidesà base de poisson et de 
frites 
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Recherche sur les nouveaux produits commanditée par la Nova Scotia 
Research Foundation (Nickerson). 

Terminée en 1977. 

5 Efficacité de la campagne de publicité lancée par l'O.M.M.B. 

Recherche suivie sur le marché des consommateurs effectuée par une 
société d'études indépendante pour le compte de l'O.M.M.B. 

6 Sensibilisation des consommateurs à la question des pommes et de leurs 
dérivés, et attitudes dans ce domaine 

Projet de recherche à l'étape de l'élaboration. 

Agriculture Canada et Canàdian Horticultural Council. 





CHAPITRE VI 

COMMENT COORDONNER LES PROJETS 
DE RECHERCHE? 
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Nous avons donc recensé sept domaines essentiels dans notre étude. 
Il va de soi que les objectifs de notre recherche ne sauraient être 
atteints que progressivement et non d'un seul coup. Précisons 
également la distinction qu'il y a lieu de faire entre la recherche à 
la demande et la recherche planifiée. Dans le premier cas, il s'agit 
de travaux qui portent sur les problèmes de l'heure et qui répondent 
par essence à un besoin ponctuel, ce qui rend difficiles, sinon impos-
sibles, les prévisions sur les besoins dans ce domaine et interdit 
toute coordination. La recherche planifiée, par opposition, est de 
façon générale à long terme; elle a une perspective politique plus 
large et englobe fréquemment toute une série de travaux de recherche 
voisins concourant tous à un même but. Seule cette recherche planifiée 
se prête à une coordination suivie. 

•De l'enquête sur la recherche permanente ressort principalement la 
nécessité d'établir un inventaire permanent de la recherche en économie 
et en commercialisation sur les secteurs de la transformation, de la 
distribution et de la vente au détail au Canada. Il est,nécessaire 
de savoir ce qui se fait au pays en matière de recherche avant même 
d'envisager de coordonner ces activités. Il est recommandé que la 
Direction de l'agriculture, des pêcheries et des produits alimentaires 
du ministère de l'Industrie et du Commerce se charge de la collecte des 
données. Du fait des rapports étroits que cette direction entretient 
avec des associations de mise en marché de produits alimentaires, elle 
est mieux placée que les autres ministères fédéraux pour établir des 
relations avec les ministères provinciaux de l'industrie et du commerce 
(d'oU proviennent les études de marché provinciales); elle dispose 
d'agents industriels représentant toutes les denrées et tous les sec-
teurs de la chaîne alimentaire au stade de la post-production qui sont 
bien placés pour être au courant des projets de recherche; en outre, sa 
conception des secteurs de la transformation, de la distribution et de 
la vente au détail revêt un caractère national et non pas régional. 

Le but d'un inventaire serait d'introduire dans un fichier informatisé 
tous les renseignements relatifs aux projets de recherche en économie 
et en commercialisation ayant trait aux secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail, et émanant tant des orga-
nismes publics que privés. On entend par projet de recherche une 
étude donnée pour laquelle on aurait fixé des objectifs précis pouvant 
être atteints dans un laps de temps raisonnable et qui pourrait être 
présentée et publiée de façon autonome. Il faudrait sans doute assurer 
deux ou trois fois par année une mise à jour de l'inventaire, mais les 
spécialistes en recherche pourraient peu à peu, au fur et à mesure de 
leur mise en oeuvre, y inscrire eux-mêmes les nouveaux projets. 

Selon les prévisions, ce système de recensement une fois établi exigera 
environ 2 mois-hommes de gestionnaire d'un échelon moyen (environ CO3) 
et 4 mois-hommes de personnel de soutien (disons de niveau CR4). Ce 
dernier sera bien entendu chargé de répondre aux demandes de rensei-
gnements sur les recherches en cours. Il est recommandé, avant d'éta-
blir un système d'inventaire, qu'un comité formé à cette fin entre en 
rapport avec le Conseil canadien de la recherche agricole qui, tout 

•récemment, a adopté un système d'inventaire pour la recherche et le 
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développement agricoles afin d'examiner les avantages et les inconvé-
nients inhérents à l'établissement d'un tel système. 

Il va sans dire que tous les ministères fédéraux intéressés à la re-
cherche en économie et en commercialisation sur les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail profite-
raient d'un échange de renseignements sur les projets de recherche et 
les programmes permanents. Cependant, à l'heure actuelle, la colla-
boration semble rare dans ce domaine. Si le gouvernement fédéral veut 
indiquer la voie en coordonnant la recherche sur les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail, on propose 
qu'il commence par améliorer les mécanismes d'échange de renseignements 
sur la recherche à Ottawa. Il est recommandé en outre que le Comité 
interministériel sur les secteurs de la transformation, de la distri-
bution et de la vente au détail inscrive régulièrement la "recherche 
permanente" à l'ordre du jour et que l'on encourage la politique géné-
rale d'échange des renseignements de recherche entre les ministères. 

Cinq ministères fédéraux se partagent une grande partie des crédits 
relativement limités (1) consacrés à la recherche économique dans les 
secteurs de la transformation, de la distribution et de la vente au 
détail et ces crédits sont généralement appliqués au domaine de la 
recherche sur demande. Il ne serait pas très réaliste de penser que 
les ministères devraient approuver la répartition des crédits affectés 
au titre de la recherche sur demande dans des secteurs précis. Une 
telle perte d'autonomie en matière de planification de la recherche 
serait à la fois intenable politiquement et, en fait, probablement 
indésirable. Par contre, il serait réaliste que ces mêmes ministères 
conviennent de l'orientation générale de la recherche et de l'ordre de 
priorité concernant la recherche planifiée sur les secteurs de la 
transformation, de la distribution et de la vente au détail. Il semble 
tout aussi important que souhaitable que les représentants des sec-
teurs de la transformation, de la distribution et de la vente au détail 
aient leur mot à dire dans l'entreprise d'une telle recherche en 
économie. 

Le premier chapitre de l'étude fait état d'un ensemble de raisons 
qui expliquent pourquoi il y aurait lieu d'entreprendre de la recherche 
dans les secteurs de la transformation, de la distribution et de la 
vente au détail. Si ces raisons sont acceptées, il faudra s'entendre 
pour la mise en commun de crédits destinés à l'application d'un pro-
gramme de recherche sur ces secteurs. Pour être réalistes, ces crédits 
ne devront provenir tout d'abord que du gouvernement fédéral. Il est 
possible, à plus long terme, que les associations de défense des 
intérêts des secteurs de la transformation, de la distribution et de 
la vente au détail reconnaissent qu'un programme permanent de recherche 
planifiée profiterait à leurs membres puisqu'il contribuerait à mieux 
faire connaître ces secteurs et renforcerait la confiance du public à 

(1)Par rapport, disons, aux crédits affectés à la recherche économique en 
agriculture. 
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leur endroit. Dans ce cas, on pourrait envisager une formule de finan-
cement mixte entre les pouvoirs publics et le secteur privé. Si, par 
exemple, les représentants de ces secteurs consentaient à verser 1%, 
ou même moins, des sommes qu'ils consacrent actuellement pour les seuls 
frais de publicité à la télévision, à la radio et dans la presse (ces 
dépenses se chiffraient en 1976 à $140 millions environ), il serait 
possible de financer un important programme permanent de recherche 
planifiée sans être tributaire des crédits du gouvernement. 

Si de tels crédits sont votés, il est recommandé que soit mis sur pied 
un seul organisme de coordination des projets de recherche en économie 
dans les secteurs de la transformation, de la distribution et de la 
vente au détail, dont le rôle serait de répartir les crédits de recher-
che (éventuellement par le truchement du Conseil du Trésor) entre les 
divers ministères, les universités, les groupes de recherche, les 
experts-conseils privés, etc., de la manière qui permettrait le mieux 
d'atteindre les buts et objectifs fixés dans le cadre d'un programme 
de recherche. 

Cet organisme pourrait s'appeler le Conseil de recherche économique 
sur la transformation, la distribution et la vente au détail des pro-
duits alimentaires. Il devrait se réunir fréquemment et ses membres 
devraient représenter tous les groupes importants directement intéres-
sés à la recherche économique dans les secteurs de la transformation, 
de la distribution et de la vente au détail. Par exemple: 

- des représentants des ministères fédéraux de l'Industrie et du 
Commerce, de la Consommation et des Corporations, de l'Agriculture, 
des Pêches et de l'Environnement; 

- un représentant des secteurs de la fabrication et de la transforma-
tion des aliments; 

- un représentant du secteur de la vente au détail; 

- un représentant du Conseil économique du Canada; 

- un représentant de l'Association des consommateurs du Canada; 

- un représentant du monde universitaire. Afin d'assurer la liaison 
avec le système d'inventaire de la recherche, le gestionnaire res-
ponsable pourrait exercer les fonctions de secrétaire du Conseil. 

Il serait essentiel que le Conseil se donne pour but de diriger la mise 
en oeuvre des programmes de recherche dans le cadre d'une politique 
alimentaire à long terme. ‘A cet effet, les crédits à la recherche 
devraient prendre deux directions. Premièrement, une partie devrait 
être consacrée à la mise en place de programmes de recherche dans 
quelques-uns ou la totalité des sept secteurs importants identifiés dans 
le présent rapport. Deuxièmement, des crédits devraient être "investis" 
dans certaines universités afin d'encourager la formation de chercheurs 
spécialisés dans la transformation, la distribution et la vente au 
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détail. Ce placement pourrait prendre la forme d'une chaire de 
recherche dans le domaine de "l'économie de la transformation et de 
la vente au détail des aliments". 

Il est évident que le niveau de financement d'un programme de recher-
che serait conditionné par la nature de cette recherche. Cependant, 
il est probable qu'une somme annuelle d'au moins $400,000 serait néces-
saire pour financer un programme minimal d'activités de recherche en 
fonction du futur réseau de renseignements sur la recherche. Il 
convient d'insister sur le fait que le programme de recherche exigerait 
un investissement annuel  pour atteindre des objectifs à long terme. 
En fait, puisque l'ensemble des renseignements existants sur la recher-
che et les chercheurs ne sont pas nombreux, il est recommandé de 
commencer au moins par un programme quinquennal. 
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